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OPINION 

Di  J.  F.  OBE1IH  ( d’Ille-et-Vilaine  ) , 

Sua  le  projet  de  résolution  proposé  par  la 
commission  pour  la  surveillance  de  la 
comptabilité  concernant  la  comptabilité 
arriérée . 

Séance  du  24  Nivôse. 


R E PRÈS  ENT  ANS  DU  PEUPLE-, 


Membre  de  la  commission  que  vous  avez  nommée 
pour  la  surveillance  de  la  comptabilité  , je  n’ai  pu  par- 
tager ni  adopter  Favis.de  mes  collègues  sur  le  projet  de 
résolution  qu’ils  vous  présentent. 


A 


Nous  avons  bien  été  d’accord  sur  la  nécessité  d’em-* 
ployer  des  moyens  actifs  , efficaces  et  prompts  pour 
parvenir  enfin  à la  liquidation  et  à l’apurement  définitif 
de  ce  qu’on  appelle  la  comptabilité  arriérée  , qui 
comprend  les  trois  années  antérieures  à l’établissement 
du  régime  constitutionnel  , et  qui  présente  une  masse 
énorme  de  plus  de  6 o milliards  dé  dépenses  pendant  les 
époques  de  la  révolution  les  plus  fécondes  en  gaspillages, 
en  dilapidations  , en  desordres  de  toute  espèce. 

Ma  s,  en  sentant  toute  l’importance  et  la  nécessité  de 
cette  liquidation  , je  n’ai  pu  croire  que  pour  y parvenir 
on  dut  adopter  les  nouvelles  mesures  qu’on  vous  pro- 
pose de  substituer  à celles  que  les  lois  antérieures  ont 
établies. 

Premièrement , parce  que  ces  nouvelles  mesures  ne 
peuvent  ni  plus  sûrement  ni  plus  promptement  conduire 
au  but  que  nous  desirons  d’atteindre. 

Secondement , parce  qu’elles  sont  absolument  con- 
traires au  vœu  de  la  constitution  et  aux  principes  qu’elle 
a consacrés. 

Une  loi  du  3o  germinal  an  2 a voulu  bien  positive- 
ment que  la  liquidation  et  l’apurement  de  cette  partie 
arriérée  de  la  comptabilité  fussent  faits  par  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale  . puisqu’elle  a ordonné 
expressément  à tous  ceux  qui  ont  disposé 9 perçu  ou. 
administré  les  deniers  de  la  république  depuis  le  premier 
juillet  1791  , époque  de  rétablissement  de  la  trésorerie 
nationale , de  dresser  et  fournir  aux  commissaires  de  la 
trésorerie  ln  compte  de  leur  administration , et  de  four- 
nir à Vapvui  les  pièces  justificatives  et  acquits  compta- 
bles relatifs  à leur  comptabilité.  Tels  sont  les  termes  de 
la  loi  du  3o  germinal. 

En  exécution  de  cette  loi  une  multitude  innombrabTe 
de  comptes  et  de  p<èces  a été  remise  successivement 
aux  commissaires  de  la  trésorerie  , qui  ont  formé  pour 
cette  importante  opération  des  bureaux  de  comptabilité 


où  plus  de  quatre  cents  employés  sont  occupés  depuis 
quatre  ans  du  travail  nécessaire  pour  parvenir  à i’apure- 
ment  et  a la  liquidation  de  ces  comptes. 

Ce  travail  immense  est  encore  , il’  est  vrai  , bien 
c oigne  d être  à son  terme  , et  les  commissaires  de  la 
trésorerie  déclarent  eux-mêmes  qù’ils  ne  peuvent  encore 
ni  le  prévoir  ni  l’indiquer , à cause  des  divers  obstacles 
qui  arrêtent  leur  marche  et  entravent  leurs  opérations. 

. , s obstacles  sont  premièrement  que  les  anciens  mi- 
nistères , commissions  et  administrations  qui  furent  sup- 
primées par  la  loi  du  12  germinal  an  2 , ni  les  douze 
commissions  qui  leur  succédèrent,  n’ont  encore  ni  diessé 
m rendu  leurs  comptes:  d’où  il  résulte  qu’il  nVst  pas 
possible  aux  commissaires  de  la  trésorerie  d’en  faire 
1 apurement. 

20.  Que  les  fournisseurs  avec  lesquels  ces  commissions 
ont  traite  , les  agens  qu’elles  ont  employés  . les  diverses 
parties  prenantes , et  tour  ceux  enfin  qui  ont  reçu  ou 
administre  des  fonds  publics  tant  en  deniers  qu’en  ma- 
tières , n ont  point  également  rendu  leurs  comptes  par- 
ticuliers , qui  sont  cependant  les  élémens  essentiels  et 
necessaires  des  comptes  de  chacune  desdites  commissions 
et  administrations. 

Le  troisième  obstacle  enfin  est  que  la  plupart  des 
pièces  de  dépenses  qui  ont  été  remises  à la  trésorerie 
étant  irregulieres  et  dépourvues  des  caractères  et  des 
lormes  necessaires  pour  pouvoir  être  converties  en 
acquits  definitifs  et  effets  consommés , les  commissaires 
de  la  trésorerie , enchaînés  par  les  règles  et  les  formes 
prescrites  pour  la  comptabilité  , ne  peuvent  admettre  ces 
pièces  a la  déchargé  définitive  des  comptables  , lors 
meme  qu  elles  représentent  des  dépenses  faites  légitime- 
ment  et  de  bonne  foi. 

Ces  obstacles  ne  sont  que  trop  réels  sans  doute  mais 
1 s existeront  aussi  bien  pour  les  nouveaux  commissaires 
qu  on  vous  propose  de  créer  que  pour  les  commissaires 
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de  la  trésorerie  ; et  de  là  résulte  seulement  la  nécessité 
de  les  applanir  pour  les  uns  comme  pour  les  autres.  Le 
rapporteur  de  votre  commission  l’a  bien  reconnu  en  vous 
annonçant  qu’elle  vous  proposeroit  incessamment  des 
mesures  à cet  égard. 

Mais  il  ne  s’ensuit  pas  qu’il  faille  pour  cela  créer  une 
commission  nouvelle  ni  dépouiller  les  commissaires  de  la 
trésorerie  d’une  attribution  que  la  loi  du  ôo  germinal  an  a 
leur  avoit  expressément  donnée  , et  que  la  constitution 
leur  a confirmée. 

Si  les  commissions  exécutives  supprimées,si  les  agens 
qu’elles  ont  employés  , et  les  diveis  comptables  tant 
dhects  qu’indirects  n’ont  ni  rendu  ni  même  dressé  et 
f orme  leurs  comptes  ; s’il  y a même,  soit  à cause  de  la 
suppression  de  ces  commissions  , soit  à cause  de  la 
dispersion  de  leurs  membres , une  sorte  d’impossibilité 
de  les  forcer  à les  dresser  eux-mêmes  , il  faudra  bien  , à 
leur  défaut,  autoriser  les  nouveaux  commissaires  à faire 
dresser  ces  comptes  d’après  les  pièces  et  les  renseigne- 
mens  qu’on  aura  pu  se  procurer  -,  il  faudra  bien  leur 
donner  en  même  temps  la  faculté  d’en  préparer  et  d’en 
disposer  lesélémens  essentiels,  en  procédant  à la  liquida- 
tion des  comptes  tant  en  deniers  qu'en  matières  , des 
agens , fournisseurs  > gardes-magasins  5 et  de  tous  ceux 
enfin  qui , par  les  ordres  et  l’autorisation  desdites  com- 
missions, ont  disposé  des  fonds  publics,  afin  de  pouvoir 
ensuite  procéder  à l’examen  et  à l’apurement  définitif  de 
ces  comptes. 

Mais  toutes  ces  opérations  préliminaires  et  indispen- 
sables ppuvent  tout  aussi  bien  se  faire  sous  la  surveillance 
etj  la  direction  des  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale , que  sous  celle  des  cinq  nouveaux  commissaires 
qu’on  vous  propose  de  nommer. 

Il  faut  ici  déchirer  le  bandeau  des  illusions  et  voir  les 
choses  comme  elles  sont  dans  leur  réalité.  On  sait  bien 
que  des  opérations  de  ce  genre  ne  peuvent  se  faire  et  ne 


s 

se  feront  réellement  n\  par  cinq  nouveaux  commissaires 

Jj.P  Cceuj,de..la  tresorene  ; que  ce  travail  , immense 
dans  ses  details , ne  peut  enfin  s’exécuter  que  par  un 
nombre  considérable  de  collaborateurs  intelligens 
éclairés  et  Jaboneux  sur  la  moralité  desquels  la*  con- 
fiance  des  chefs  qui  les  emploient  puisse  se  reposer  avec 
sécurité  ; que  les  commissaires  , quels  qu’ils  soient,  n<* 
peuvent  et  ue  doivent  faire  autre  chose  qu’ordonner  , 
diriger  et  active*  les  operations  de  leurs  préposés-  rec^- 

VOIT  PncmlP  loc  J „ i__  . s i w C ^ 


„ Via  avuu  UCiiUCiC. 

C’est  ainsi  que  par  la  nature  même  des  choses  , par  fa 
loi  impérieuse  oe  la  nécessité,  les  affaires  s’expédient  dans 
toutes  , es  grandes  administrations  , dont  les  chefs  sont 
contraints  de  se  renfermer  dans  les  bornes  de  la  sur- 
veillance qu  travail , et  de  la  délibération  sur  les  résul- 
tats , sur  les  rapports  qui  leur  sont  présentés  ; sans  qu’il 
leur  soit  jamais  possible  5 et  sans  qu’au  reste  il  soit  n~- 
cessaire , lorsqu’ils  ont  eu  soin  de  bien  placer  leur  con- 
fiance et  de  faire  de  bons  choix  , d’entrer  eux-mêm»s 

fffXieXam,en  ree,1,  et  «approfondi  de  tous  les  détails  des 
a^airec  sur  lesquelles  ils  ont  à prononcer 

C est  enfin  ce  mode,  le  seul  possible,  qui  fut  adopté 
Ç“r  1 asserr>Dlee  constituante  , et  consacré  dans  la  loi 
du  29  septembre  1791  (vieux  style  ) , portant  création 
dun  bureau  de  comptabilité  lorsqu’elle  décréta  oW 
es  articles  III  et  /Ili  que  les  membres  de  ce  bureau 
îecevroientles  comptes  , les  examineraient  et  en  prépa- 
reroiept  le  rapport  , et  qu’il  s seraient  ensuite  vus  et 
apwes  definitivement  par  l'assemblée  nationale. 

à dlp  112  Pre'tendra  P«  sa!!s  doute  qu’en  se  réservant 
a elle  seu.e  de  statuer  sur  les  résultats  et  les  rapports 

pu  ^“  ^Wabülté  l’assemblée  national 'ai 
fnnu"  7 , U 5 aVrein.dre  a 1 examen  détaillé  et  aroro 
fondt  de  toutes  tes  pièces  à l’appui  de  chaque  compte 
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Puisqu’il  est  certain  que  ce  ne  sont  ni  les  commissaires 
de  la  trésorerie  ni  les  nouveaux  commissaires  qu’on 
nommeroit , toujours  en  trop  petit  nombre  pour  un  si 
grand  travail,  qui  pourroient  vaquer  par  eux  mêmes  à 
la  formation  et  ensuite  à l’examen  détaillé  de  tous  les 
comptes  tant  en  deniers  qu’en  matières , et  des  60 
milliards  de  pièces  et  d'acquits  sur  lesquels  ils  auroient 
à prononcer  , et  que  ce  travail  immense  doit  nécessai- 
rement être  exécuté  par  des  collaborateurs  instruits  et 
dignes  de  la  confiance  des  chefs  qui  les  auront  choisis , il 
s’ensuit  qu’il  seroit  inutile  de  nommer  une  commission 
nouvelle  J de  créer  un  pouvoir  extraordinaire  pour  par- 
venir soit  à la  liquidation  des  comptes  élémentaires, 
soit  à la  formation  et  à l’apurement  des  comptes  des 
administrations , et  qu’il  sufnroit  de  fournir  aux  com- 
missaires de  la  trésorerie,  déjà  légalement  revêtus  de 
cette  attribution  , les  secours  et  les  moyens  qui  leur  ont 
manqué  jusqu’à  présent;  de  leur  procurer  le  nombre  et 
l’espèce  de  collaborateurs  qu’il  faudroit  également  four- 
nir à d’autres  commissaires , tant  pour  opérer  les  liqui- 
dations préliminaires  , et  préparer  les  élcmens  des 
comptes  généraux  des  administrations  supprimées  , que 
pour  former  ceux  qui  ne  pourroient  être  dressés  ni  pré- 
sentés par  les  comptables  eux-  mêmes  ; et  qu’enfin  les 
commissaires  de  la  trésorerie,  en  se  bornant  aux  seules 
fonctions  que  puissent  réellement  exercer  les  principaux 
chefs  des  grandes  administrations  , la  surveillance  et  la 
délibération  sur  les  résultats  et  les  rapports  de  leurs 
préposés;  en  agissant  , en  un  mot , commep’assemblée 
constituante  agissoit  elie-même  lorsqu’elle  voulut  exercer 
des  fonctions  de  même  nature  , pourront , à l’aide  d’un 
nombre  suffisant  de  collaborateurs  capables,  parvenir, 
aussi  sûrement  et  aussi^promptement  qu’il  soit  possible  , 

l’apurement  définitif  de  la  comptabilité  arriérée. 

J’ai  donc  pu  avancer  avec  raison  que  les  nouvelles 
mesures  qu’on  vous  propose  de  substituer  à celles  que 


7 

des  lois  antérieures  ont  établies , ne  pourroient  ni  plus 
sûrement  ni  plus  promptement  conduire  au  but  que 
nous  desirons  d’atteindre.  Il  me  reste  à vous  prouver 
qu’elles  seroient  absolument  contraires  au  vœu  de  xd 
constitution  et  aux  principes  qu’elle  a consacres. 

Si  le  seul  nom  de  commission  temporaire  et  extraor- 
dinaire , revêtue  du  pouvoir  de  prononcer  sur  des  ma- 
tières de  comptabilité  , placée  à côté  des  autorités  que 
la  constitution  a établies  pour  statuer  exclusivement  sur 
les  mêmes  objets  , offre  déjà  quelque  contraste  avec  les 
principes  de  la  constitution  , les  attributions  qu’on  pro- 
pose de  donner  à cette  commission  rendent  encore  ce 
contraste  bien  plus  frappant. 

Elle  jugeroit  souverainement  et  en  dernier  ressort 
tous  les  comptes  qui  composent  la  comptabilité  arriérée ; 
ses  décisions , exécutoires  contre  les  comptables  qu’elle 
déclareroit  en  débets  le  seroient  également  contre  la 
république  en  faveur  du  comptable  qu’elle  auroit  déclaré 
en  avance  |:  ainsi  elle  auroit  tout-à-la-fois  l’efirayast 
pouvoir  de  disposer  arbitrairement  et  sans  aucune  respon- 
sabilité de  la  fortune  publique  , et  de  celle  d’un  nombre 
infini  de  citoyens. 

Vous  ne  voudrez  pas  sans  doute  exposer  les  finances 
de  l’Etat  à de  pareils  dangers  -,  et  vous  ne  pourriez 
d’ailleurs  traduire  des  citoyens  à ce  tribunal  extraor- 
dinaire sans  contrevenir  aux  principes  fondamentaux 
de  la  constitution  , notamment  à l’article  204  , qui 
porte  expressément  que  nul  ne  veut  être  distrait  des 
juges  que  la  loi  lui  assigne  par  aucune  commission . 

Les  juges  que  la  constitution  a assignés  aux  citoyens 
qui  se  trouvent  obligés  à rendre  des  comptes  à la  Ré- 
publique 3 sont  en  premier  degré  les  commissaires  de 
la  trésorerie  5 en  second  lieu  ? les  commissaires  de  la 
comptabilité. 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  sont  chargés , par 
l’article  320  de  la  constitution  3 de  recevoir  tous  Jjss 
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comptes  particuliers  dus  à la  République  , de  les 
ver/ fu ; , et  de  les  arrêter  , d’en  former  ensuite  un 
compte  general  qurls  doivent  présenter  aux  commis- 
“n,dte  ja  comptabilité  , qui  sont  chargés  également, 
par  article  322  de  la  constitution  , de  vérifier  et  d'ar  * 
reter  ce  compte  général. 

Voda  les  autorités  que  la  constitution  a établies 

Ç°”r.  l Rn'e\ f1  3 venficati0n  de  tous  les  comptes 

c tte  ra,^P  TV  er  P0ur  les  citoyens  dans 
cette  partie  ; voila  les  formes  salutaires  qu’elle  a voulu 

prescrire  pour  mieux  assurer  par  ce  double  examen 
1 exactitude  et  la  fidélité  des  vérifications , et  prémunir 
en  in  par  toutes  les  précautions  que  la  prudence  hu- 
maine puisse  employer , les  grands  intérêts  de  l’Etat 
la  fortune  publique  et  celle  des  citoyens  contre  le 
danger  des  erreurs  ou  de  la  fraude. 


Le  rapporteur  de  la  commission  vous  a dit  que  ces 
formes  ne  doivent  s’observer  que  pour  la  comptabilité 
nouvelle  ou  constitutionnelle , et  que  ce  seroit  donner 
a la  constitution  un  effet  rétroactif,  que  de  vouloir  les 

appliquer  à la  comptabilité  arriérée Mais  cett«  as- 

sertion  n’est  nullement  fondée. 

Sans  doute  les  faits  de  recette  , de  dépense , de  manu- 
tenton  de  toute  nature,  qui  font  la  matière  de  la  comp- 
tabilitc  arriérée  , sont  antérieurs  en  date  à la  constitution, 
comme  une  infinité  d autres  aroits  actifs  et  passifs,  qui 
sont  a régl,er  entre  les  citoyens,  proviennent  également 
de  faits  antérieurs  à son  établissement  ; mais  le  rè«le- 
ment_  de  ces  droits  n’en  est  pas  moins  actuellemeRt’at- 
tnbue  aux  autorités,  et  soumis  aux  formes  que  la 
constitution  a établies. 


lie  seroit  - il  pas  bien  étrange  que  quelqu’un  qui 
voudrait  aujourd’hui  réclamer  des  droits  litigieux  qu’il 
eut  pu  porter  il  y a trois  ans  au  tribunal  de  son  dis- 
trict , se  plaignît  d’un  effet  rétroactif  parce  qu’il  seroit 


y 

actuellement  forcé  d’aller  plaider  au  tribunal  civil  du 
departement  qui  le  remplace  ? 

Le  pouvoir  ou  si  l’on  veut , l’autorité  que  la  cons- 
titution a établie  dans  l’ordre  de  la  comptabilité  em- 
brasse  nécessairement  tous  les  faits  qui  y sont  relatifs, 
quelle  qu  en  so:t  1 epoque.  5 

La  division  qu’on  a 'faite  de  la  comptabilité  ancienne 
arnerée  et  nouvelle j n’est  pas  une  distinction  ce  tm  ’ 
cnoses  réellement  différentes , mais  seulement  une  d; 
tmction  d époques  ; chacune  d’elles  se  divise  encore 
en  differens  exercices  qui  ne  cessent  pas  pour  cela 
dLiiu  des  pallies  d un  meme  tout* 

pT'e  ?est  d?nc  P010*  ^onner  à la  constitution  un 
effet  rétroactif  que  de  soumettre  la  seconde  époque 
de  la  comptabilité  aux  commissaires  de  la  trésorerie 
*^faIe  ’ ce  n’est  que  l’usage  légitime,  l’exercice  „e_ 
a 'f  k‘r  et  lnc^sPensao  e du  mode  que  la  constitution 
a établi  pour  regler  et  pour  apurer  tous  les  comptes  dus  à 
la  République,  pour  vérifier  la  recette,  les  dépenses 
et  le  légitimé  emploi  des  fonds  publics  dans  tontes  Tes 
parties  de  l’administration  ; pour  répandre  et  maintenir 
lordie  et  la  clarté  dans  la  comptabilité  nationale  aui 
comprend  essentiellement  tout  l'actif  et  le  passif  de 
état  ; en  un  mot  , tout  ce  qui  compose  la  fortune 
puo  ique , dont  la  comptabilité  arriérée  ne  fait  cas 
moins  partie  que  la  comptabilité  nouvelle.  P 

. vain  a-t-on  cherché  à écarter  la  généralité  de 
ce  principe  par  1 exemple  de  là  loi  du  18  frimaire  an  A 
qui  a attribue  directement  aux  commissaires  de  la  compl 
tabdite  la  vérification  et  le  jugement  des  comptes  de 
l ancienne  comptabilité,  qui  s’étend  depuis  17^0  in- 
clusivement jusqu’au  premier  juillet  1701.  } 

, , i.°ur  qit’on  pût  prétendre  que  l’intention  du  Corps 
legislatif,  en  rendant  la  loi  du  18  frimaire,  ai'  été  b:en 
positivement  de  soustraire  cette  ancienne  époque  de 
la  comptabilité  aux  règles  établies  par  l’acte  consS 
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tutionnel  , il  faudroit  du  moins  que  cette  importante 
question  eût  été  alors  proposée  et  discutée  , et  c’est 
ce  qui  11’eut  pas  lieu. 

Sans  examiner  précisément  alors  ce  que  la  consti- 
tution pouvoit  permettre  ou  défendre  à cet  égard  , 
on  se  borna  à considérer  que  Pexamea  et  la  vérifi- 
cation de  cette  ancienne  comptabilité  ayant  été  pré- 
cédemment attribués  par  leslois  des  29  septembre  1791 , 
23  août  1793 , 28  pluviôse  an  3 , à l’ancien  bureau  de 
comptabilité , dont  les  nouveaux  commissaires  dévoient 
naturellement  suivre  les  erremens  , c’eût  été  désorga- 
niser et  arrêter  le  cours  de  cette  opération  que  °de 
la  transférer  des  bureaux  de  la  comptabilité  à ceux  de 
la  trésorerie , et  s’exposer  à perdre  tout  le  fruit  d’un 
travail  de  cinq  années. 

On  considéra  encore  que  si  on  enlevoit  cette  attri- 
bution au  nouveau  bureau  de  comptabilité  qui  rem-* 
plaçoit  l’ancien , les  commissaires  et  leurs  collaborateurs 
n’auroient  eu  absolument  rien  à faire  pendant  deux 
ans  , c’est  - à - dire  jusqu’à  ce  que  le  premier  compte 
général  de  la  trésorerie  ne  fût  mis  en  état  d’examen. 

Remarquez  d’ailleurs  que  , pour  conserver  aux  com- 
missaires constitutionnels  de  la  comptabilité  les  attri- 
butions données  à l’ancien  bureau  de  comptabilité  , il 
ne  s’agissoit  pas  de  créer,  comme  on  vous  le  pro- 
pose , une  commission  extraordinaire , ni  de  livrer  des 
opérations  de  cette  importance  à des  hommes  sans 
caractère  et  sans  pouvoirs  constitutionnels , mais  seu- 
lement de  .les  conserver  à des  fonctionnaires  investis 
par  la  constitution  de  la  confiance  nationale  à cet 
egard  , et  expressément  revêtus  par  elle  du  pouvoir 
de  prononcer  definitivement  sur  ces  sortes  de  matières. 

Les  deux  autres  exemples  que  le  rapporteur  de  la 
commission  a allégués  des  deux  commissions  de  li- 
quidation pour  les  créances  sur  l’Etat  , et  la  dette  des 
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émigrés , sont  ici  sans  application  , parce  que  pre^ 
mièrement  ces  objets  ne  sont  pas  précisément  et  uni- 
quement sur  îa  ligne  de  la  comptabilité , et  que  d’ail- 
leurs les  questions  relatives  à ces  anciens  établissement 
n’ayant  point  encore  été  soumises  à un  examen  et 
à une  discussion  approfondie  , on  n’en  peut  tirer  au- 
cune induction  en  faveur  de  la  nouvelle  commission 
qu’on  vous  propose. 

Pour  vous  engager  à l’adopter , on  vous  a dit  que 
ce  seroit  un  moyen  d’éviter  des  longueurs , des  frais 
et  des  dépenses  excessives  .... 

J’ai  déjà  fait  voir  que  le  travail  dont  il  s’agit  , né- 
cessairement très-long  à cause  de  ses  immenses  dé- 
tails , pourra  se  faire  tout  aussi  bien  , tout  aussi  promp- 
tement, en  un  mot  précisément  de  la  même  manière, 
sous  la  surveillance  des  commissaires  de  la  trésorerie , 
que  sous  celle  de  commissaires  extraordinaires . Tout 
dépendra  du  nombre  et  du  choix  de  leurs  collabora- 
teurs,  d’un  bon  plan  de  travail,  et  d’une  organisation 
sage  et  bien  conçue.  Ainsi  il  n’y  auroit  pour  cette 
première  opération  ni  plus  de  longueurs  ni  plus  de 
frais  dans  un  cas  que  dans  l’autre  , à l’exception  toute- 
fois du  traitement  des  nouveaux  commissaires  qu’on 
propose. 

Quant  à îa  révision  par  les  commissaires  de  la  comp~* 
tabüité , il  n’est  pas  douteux  qu’elle  exigera  et  du  temps 
et  des  frais;  mais  enfin  lorsque  la  constitution  le  com- 
mande , il  ne  vous  est  pas  possible  de  vous  en  dis- 
penser. 

D’ailleurs  cette  révision  où  tous  les  comptes  auront 
été  déjà  liquidés,  vérifiés  et  apurés , et  toutes  les  pièces 
classées  et  mises  en  ordre  , sera  beaucoup  moins  longue 
et  moins  difficile  que  la  première  opération  , où  tout  est 
à faire  , jusqu’à  la  formation  matérielle  des  comptes. 

Il  y auroit  d’ailleurs  un  moyen  d’accélérer  ce m 
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révision,  et  de  la  faire,  pour  ainsi  dire,  marcher  de 
front  avec  la  première  vérification  , en  autorisant  les 
commissaires  cle  îa  trésorerie  à remettre  à ceux  de  la 
comptabilité  les  csm^tes  particuliers  , à fur  et  mesure 
qu’ils  les  auroient  vérifiés*  et  arrêtés , sans  attendre  la 
formation  complète  du  compte  général  de  cette  partie 
de  la  comptabilité. 

Cette  mesure  a été  indiquée'  par  les  commissaires 
de  la  comptabilité  , dans  un  mémoire  par  eux  remis 
à votre  commission  , le  29  brumaire  dernier,  comme 
très-facile  dans  son  exécution,  et  propre  à épargner 
beaucoup  de  temps  et  de  frais. 

Mais  enfin , quand  il  seroit  vrai  que  les  formes  cons- 
titutionnelles pourroient  entraîner  quelques  longueurs 
et  quelques  dépenses  de  plus  , voudriez  - vous  , pour 
les  épargner , porter  une  atteinte  directe  à la  constitu- 
tion ; créer , au  mépris  de  ses  maximes  fondamentales, 
une  commission  extraordinaire , dont  les  membres  af- 
franchis du  joug  des  lois  et  de  toutes  formes  régulières, 
jugeroient  souverainement  et  arbitrairement  , et  qui 
n’ayant,  comme  on  vous  l’a  dit,  que  leur  bonne  foi 
pour  régulatrice  de  leurs  décisions  , ni  d’autres  lois  que 
leur  arbitrage , pourroient  disposer  à leur  gré  de  la  for- 
tune publique  comme  de  celle  des  citoyens sans  au- 
cune responsabilité  ni  garantie  (1)? 

Loin  de  nous  une  institution  aussi  dangereuse  ! plus 
de  pouvoir  arbitraire  sous  le  régime  d’une  constitution 
protectrice  des  droits  de  l’homme  et  de  la  liberté. 


(1)  Le  mot  de  responsabilité  se  trouve,  il  est  vrai  , employé  dans 
le  projet  de  la  commission  : mais  le  mot  n'est  pas  la  chose.  Outre 
qu'on  dénature  la  responsabilité  , et  qu'on  la  neutralise  en  l'éten- 
dant meme  aux  commissaires  qui  n'aui oient  pas  concouru  aux  arrêtés , 
ou  qui  les  auroient  combattus  , quelle  responsabilité  réelle  pourroit 
être  exercée  contre  des  hommes  qui  remplissent  des  fonctions  de 
jures  , ou  auroient  nécessairement  les  prérogatives  essentielles  ? 


i3 

Attribuer  un  pareil  pouvoir  à une  commission  ex- 
traordinaire seroit  un  scandale  ; le  donner  mêîne  aux 
onctionnaires  que  la  constitution  a établis  pour  juger 
les  matières  de  comptabilité,  ce  serait,  comme  Ta  très- 
bien  observé  le  rapporteur  de  votre  commission , al- 
térer et  corrompre  les  principes  par  lesquels  ils  sé  di- 
rigent dans  V exercice  de  leurs  fonctions. 

Si,  pari  effet  des  mouvemens  et  des  orages  révoîution- 
naires,  la  vérification  de  cette  partie  arriérée  de  la  comp- 
tabilité rencontre  des  embarras  et  des  obstacles  dans  les 
irrégularités. et  l’état  informe  d’un  grand  nombre  de 
pièces  et  d acquits  comptables  que  les  règles  sévères  de 
la  comptabilité  ne  permettent  pas  d’admettre,  lors  même 
qu  elles  annoncent  des  dépenses  faîtes  légitimement  et  de 
bonne  foi  ; votre  équité  , votre  sagesse  , pourront  bien 
trouver  les  moyens  d’appîanir  ces  difficultés  et  de  venir 
au  secours  de  l'innocence  malheureuse. 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  et  ceux  de  la  comp- 
tabilité ont  déjà  indiqué  et  spécifié  plusieurs  cas  de  ceüe 
nature  : sur  un  tableau  ou  série  qui  vous  en  sera  présenté 
vous  pourriez  établir  des  règles  précises  , suivant  les- 
quelles on  pourroit  admettre  des  pièces  de  dépenses, 
qui,  par  les  effets  de  la  violence,  ou  par  les  événemen s 
de  la  guerre , ou  toute  autre  cause  involontaire  , n’au- 
roient  pu  être  revêtues  des  formes  régulières.  Le  rap- 
porteur de  votre  commission  vous  a même  annoncé 
qu’elle  se  proposoit  de  vous  présenter  un  projet  de  réso- 
lution à cet  égard. 

Il  n’est  pas  dooceux  qu’une  pareille  loi  ne  pût  ren- 
fermer tous  les  cas  déjà  connus,  et  ceux  que  l’expé- 
rience des  commissaires  de  îa  trésorerie  et  de  la  comp- 
tabilité pourra  les  mettre  à même  de  prévoir. 

Si  cependant  il  se  présentoit  encore  dans  le  cours 
des  opérations  quelques  cas  nouveaux  et  imprévus  , qui 
nécessairement  seront  très-rares  ^ alors  les  commissaires 
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de  la  trésorerie  et  ceux  de  ia  comptabilité  pourroient  en 
référer  au  Corps  législatif , qui  prehdroit  les  mesures  que 
sa  sagesse  lui  dicterait  j et  par  ce  moyen  il  ne  resteroit 
plus  rien  à l’arbitraire. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet  de 
résolution  qui  vous  a été  présenté  par  votre  commis- 
sion, et  je  propose  à la  place  le  projet  suivant  : 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Article  premier. 

Toutes  les  commissions  nommées  par  la  Convention  , 
par  les  comités  de  gouvernement , ou  par  le  Directoire 
exécutif,  pour  l’examen  des  marchés  et  pour  la  liquida- 
tion des  comptes  des  ci-devant  commissions  exécutives, 
agences  en  dépendant , sont  supprimées  , et  cesseront 
toutes  fonctions  , a compter  du  premier  pluviôse  pro- 
chain. 

I I. 

Les  attributions  déléguées  auxdites  commissions  sont 
réunies  à celles  qui  ont  été  données  par  Pacte  cons- 
titutionnel aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale, 
qui  demeurent  seuls  chargés  de  faire  rendre  , de  liqui- 
der, vérifier  et  arrêter  les  comptes  des  ci-devant  com- 
missions exécutives  et  agences  supprimées  , et  tous 
autres  comptes  formant  l’objet  et  la  matière  de  la 
comptabilité  arriérée , depuis  le  premier  juillet  1791 , 
jusqu’à  la  mise  en  activité  de  la  constitution. 


Les  commissaires  liquidateurs  et  examinateurs  sont 
tenus  de  remettre  à la  trésorerie  nationale  l’état  général 


de  leurs  opérations , avec  tous  les  livres  , registres , 

comptes  et  pièces  dont  ils  ont  etc  saisis  relativement 
à leurs  fonctions. 

I V. 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  sont  au- 
torisés à nommer  un  nombre  suffisant  d’agens  et  colla- 
borateurs , dont  les  uns  seront  chargés  de  poursuivre , 
au  nom  et  sous  la  surveillance  des  commissaires  de  la 
trésorerie,  la  reddition  des  comptes,  et,  en  cas  de  refus 
ou  de  défaut  de  la  part  des  comptables  , de  les  former 
et  dresser  eux-mêmes  ; les  autres  seront  chargés  de  faire 
sous  la  même  surveillance  tout  le  travail  et  les  opé- 
rations nécessaires  pour  parvenir  à la  liquidation  , à 
l'apurement  et  à l’arrêté  desdits  comptes. 

Y. 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  présen- 
teront au  Corps  législatif  le  tableau  du  nombre  de  ces 
collaborateurs , de  leur  division  en  bureaux  ; de  l’orga- 
nisation de  chacun  d’eux  , et  du  traitement  des  employés* 

V I. 

Les  agens  et  collaborateurs  préposés  a la  formation 
des  comptes  seront  chargés  de  poursuivre  et  faire  con- 
traindre, au  nom  de  la  trésorerie  nationale,  les  membres 
desdites  commissions  exécutives  et  agences  à rendre  leurs 
comptes,  et  à les  remettre  à la  trésorerie  nationale  , 
avec  les  comptes  particuliers  qui  ont  dû.  leur  être  rendus, 
aux  termes  de  l’article  IX  de  la  loi  du  3o  germinal  an 
par  les  ministres  , administrateurs  et  c opimiss aires , dont 
les  fonctions  leur  av  Oient  été  déléguées , et  les  pièces  à 
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V I I. 

En  cas  de  defaut  de  la  part  des  membres  des  ci- 
devant  commissions  et  agences  de  présenter  leurs  comp- 
tes , c lacun  pour  la  division  qu’il  a dirigée  pendant  son 
seivice  actif , la  trésorerie  nationale  pourra  charger  ses- 
das  agens  de  les  former  et  dresser  eux-mêmes , et,  à cet 
e.tet , de  poursuivre  en  reddition  de  comptes , tant  en 
deniers  qu  en  matières  tous  préposés  et  agens  desdits 
commissions  executives  , tous  entrepreneurs  , fournis- 
seurs avec  lesquels  elles  auroient  traité,  tous  commis- 
sionnaues.gardes-magasins,  et  généralement  tous  comp- 
a les  et  sous  - comptables  qui  n’auroient  pas  encore 
comptes , ou,  à leur  défaut  , de  les  former 
eu*'  rn'-nies  dapiès  les  pièces  et  les renseignemens  qu’ils 
pourront  se  procurer.  ^ 

VIII. 

Les  comptes  à fur  et  mesure  qu’ils  seront  rendus 
-U  foi  mes  par  lesdits  agens  , seront  remis  avec  les 
pièces  a appui  aux  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
tiona.e  , qui  les  distribueront  entre  ies  bureaux  chargés 
de  1 examen.  ° 

I X. 

Ces  bureaux  seront  chargés  de  la  vérification  et  de 
J examen,  tant  moral  que  matériel,  des  comptes  qui 
tsur  auront  été  distribués  ; de  faire  tout  le  travail  nc- 
cessaire  pour  parvenir  à la  liquidation  et  à l’apurement 
^e  c acun  desdits  co.mptes , et  d’en  insérer  les  résultats 
aiiS  un  rapport  suivi  d’un  avis  motivé. 

X. 

Chaque  rapport  signé  du  chef  du  bureau  d’où  i!  sera 
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i7 

qui  délibéreront  et  prononceront,  au  nombre  de  trois 
au  moins  , sur  le  rapport,  par  forme  d'arrêté. 

X I. 

Si  le  comptable  se  trouve  créancier  de  la  République  , 
l’arrêté  des  commissaires  de  la  trésorerie  lui  servira  de 
titre  pour  obtenir  du  Directoire  le  paiement  provi- 
soire de  ses  avances  , en  fournissant  néanmoins  une 
caution  qui  ne  sera  libérée  qu’après  l’arrêté  définitif  des 
commissaires  de  la  comptabilité. 

X I I. 

Si  le  comptable  trouvé  débiteur  avoue  et  reconnoît 
son  débet , il  sera  contraint  d’en  verser  sans  délai  le 
montant  à la  trésorerie  nationale. 

XIII. 

Si  le  comptable  jugé  débiteur  conteste  son  débet , 
l’arrêté  des  commissaires  de  la  trésorerie  ne  pourra 
être  mis  à exécution  ni  suivi  d’aucune  poursuite  qu’a- 
près avoir  été  confirmé  par  un  arrêté  définitif  àts  com- 
missaires de  la  comptabilité . 

x i y. 

Dans  le  cas  de  l’article  précédent , l’arrêté  des  com- 
missaires de  la  trésorerie  sera  envoyé  incontinent  et 
par  anticipation  aux  commissaires  de  la  comptabilité 
avec  le  compte  et  fes  pièces  à P appui , pour  être  par 
eux  vérifié  et  arrêté  définitivement. 

X V. 

Les  comptes  qui  auront  été  ainsi  envoyés  par  an- 
ticipation aux  commissaires  de  la  comptabilité , seront 
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employés  peur  mémoire  seulement  dans  le  compte 
général  de  la  trésorerie. 

x y i. 

Lorsqu’un  arrêté  qui  constatera  un  débet , aura  été 
confirmé  par  les  commissaires  de  la  comptabilité  , il 
sera  renvoyé  aux  commissaires  de  la  trésorerie  . qui 
feront  faire  toutes  les  poursuites  et  diligences  néces- 
saires pour  opérer  la  rentrée  et  le  recouvrement  du 
débet  avec  les  intérêts  , conformément  aux  lois  pré- 
cédemment rendues  à cet  égard. 

XVII. 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  rendront  compte, 
tous  les  mois , au  Corps  législatif , de  l’état  du  travail. 

X Y I I I. 

Toutes  dispositions  des  précédentes  lois  contraires  à 
la  présente  résolution  , sont  abrogées. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Nivôse  an  5. 


